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Depuis ce printemps, des communes ont reçu la visite des gens du voyage. Ceux-ci 
se sont installés durant plusieurs jours voire des semaines sur le territoire 
fribourgeois. La population est de plus en plus irritée par ces visites non désirées. 
Vu le caractère « villageois » que prennent ces stationnements temporaires avec 
parfois en leur centre une cantine, comme on a pu le voir sur la commune de Pont-
en-Ogoz, fin juin 2014, où il y avait environ 60 caravanes représentant quelque 250 
personnes, les questions suivantes sont posées au Conseil d’Etat : 

1. Les gens du voyage sont-ils soumis aux mêmes règles que les campings 
pour le stationnement de leurs caravanes ? 

2. Disposent-ils d’une autorisation pour installer une cantine sur le terrain 
d’autrui et sont-ils soumis aux mêmes critères de sécurité que les fêtes 
villageoises ? 

3. Lors de leur établissement sur un site, la police encaisse une taxe qui 
indemnise le propriétaire mais ne couvre pas la totalité des frais d’élimination 
des déchets. Ne faudrait-il pas revoir le montant de ces taxes par égalité de 
traitement vis-à-vis de chaque contribuable fribourgeois qui s’acquitte d’une 
taxe d’élimination des déchets ? 

4. De plus en plus de communes doivent faire face à des factures impayées 
après la remise en état des lieux de stationnement des gens du voyage. 
Pourquoi les communes doivent-elles prendre en charge, seules, les frais 
que représente la venue des gens du voyage ? 

5. Pourquoi le canton de Fribourg en attendant l’aire d’accueil multifonctionnelle 
prévue sur l’A12, à La Joux-des-Ponts, ne propose-t-il pas ses propres 
terrains aux gens du voyage et ainsi gérer lui-même les frais récurrents à 
leur présence dans le canton ? 
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